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RESUME  
Cette communication présente les normes comptables pour le secteur public 
(IPSAS) élaborées par un comité de l’IFAC : l’IPSASB. Les IPSAS sont une 
transposition adaptée des normes comptables internationales IAS qui 
s’appliquent aux entreprises. Ces normes IPSAS permettent une transparence 
financière et une reddition des comptes, ainsi qu’une amélioration de la gestion 
financière des entités publiques. L’IFAC, la Banque Mondiale et le FMI 
encouragent la diffusion des normes comptables internationales IPSAS. Ce 
papier étudie le cas de Madagascar qui s’est inspiré des IPSAS pour élaborer un 
Plan Comptable des Opérations Publiques (PCOP) 2006. 
 
MOTS CLES : IAS-IFRS, IPSAS, entités publiques, plan comptable des 
opérations publiques, cadre comptable conceptuel, états financiers. 
 
 
 
ABSTRACT  
This paper present the accounting standards for the public sector (IPSAS) 
worked out by a committee of IFAC : International Public Sector Accounting 
Standards Board (IPSASB). IPSAS standards consist of an adaptation of IAS 
concerning companies. These standards enhance transparency and accountability 
of the accounting system, as well as an improvement of financial management of 
public organizations. The IFAC, the world bank and the IMF foster 
dissemination of the IPSAS standards. This paper analyses the Madagascar case 
study which was inspired by IPSAS standards in order to prepare its public 
accounting system 2006. 
 
KEY WORDS : IAS-IFRS, IPSAS, public organizations, public accounting 
system, accounting conceptual framework, financial statements. 
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Introduction 
 
A l’instar de l’IASB qui propose un référentiel comptable international composé 
des IAS-IFRS, complétées par des interprétations (SIC-IFRIC) pour le secteur 
privé, l’IFAC, par l’intermédiaire de l’une de ses entités : le Conseil de 
normalisation comptable internationale pour le secteur public (IPSASB : 
International Public Sector Accounting Standards Board), a élaboré un référentiel 
constitué au 1er janvier 2007 de vingt-quatre normes comptables dites IPSAS 
(International Public Sector Accounting Standards). Vingt et une de ces normes 
s’inspirent largement des IAS-IFRS. Les IPSAS 22, 23 et 24 sont spécifiques au 
secteur public et ont été élaborées sans référence aux IAS. 
Les IPSAS établies par l’IPSASB à partir de 1996, sont aujourd’hui appliquées 
par des organisations internationales telles que la Commission de l’Union 
Européenne, l’OCDE, l’IFAC et l’OTAN. Un haut comité de l’ONU a 
recommandé qu’elles soient adoptées par les agences de l’ONU. La Banque 
Mondiale et le FMI incitent les pays dans lesquels ils interviennent, à développer 
l’utilisation des IPSAS. Dans de nombreux pays, les Etats ont choisi de s’inspirer 
ouvertement des normes IPSAS pour élaborer un corps de normes comptables 
nationales pour le secteur public. En France par exemple, dans le cadre de la loi 
organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF), qui a amorcé un 
processus de transparence conduisant à une certification des comptes de l’Etat 
par la Cour des comptes à partir de 2006, treize normes comptables ont été 
élaborées par référence aux IPSAS. Des pays anglo-saxons, d’abord le Canada et 
les Etats-Unis, puis l’Australie et la Nouvelle Zélande, ont été à partir du milieu 
des années 1970, des précurseurs de l’adoption d’une comptabilité d’engagement 
(Chan, 2004). 
La normalisation comptable internationale tend à se développer tant dans le 
secteur privé que dans le secteur public. Pourquoi ce dernier éprouve-t-il le 
besoin de disposer d’un corps de normes comptables élaborées par une 
transposition adaptée des IAS-IFRS ? En d’autres termes, quels sont les apports 
des IPSAS pour le secteur public ? Quelles sont les limites de ces normes 
comptables pour le secteur public ? L’hypothèse centrale de travail qui nourrit 
notre problématique, consiste à dire que le secteur public malgré ses spécificités, 
obéit comme le secteur privé, à des exigences de gestion moderne et efficace 
ainsi que de reddition des comptes.  
 
1. Des normes comptables pour le secteur public : effet de mode ou exigence 
universelle ? 
 
La présentation du référentiel comptable international constitué par les IPSAS, 
sera suivie de l’examen des apports et des limites de ces normes comptables 
internationales qui s’appliquent aux entités publiques. 
 
1.1. Présentation du référentiel comptable international de l’IPSASB 
 
Avant de faire une description synthétique des IPSAS, il convient de présenter le 
comité de l’IFAC qui élabore celles-ci. 
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1.1.1. L’IPSASB : une entité de l’IFAC 
 
L’International Public Sector Standards Board (IPSASB, qui remplace depuis 
2005 le PSC : Public Sector Committee) est l’un des six comités de 
l’International Federation of Accountants (IFAC), organisation privée à but non 
lucratif créée en 1977 et qui a son siège social à New York. L’IFAC a pour objet 
le développement d’une profession comptable utilisant des normes harmonisées 
à l’échelle mondiale. L’IFAC compte actuellement cent soixante trois membres 
qui sont des organisations professionnelles (2,5 millions experts comptables et 
auditeurs) représentant cent vingt pays. La France par exemple y est représentée 
par la Compagnie nationale des commissaires aux comptes et l’Ordre des experts 
comptables. Les normes publiées par l’IFAC n’ont aucune valeur légale ou 
réglementaire dans les pays membres mais elles constituent une source 
d’inspiration pour les Etats et la profession comptable qui s’y réfèrent pour 
s’inscrire dans l’harmonisation internationale. 
Chaque institut professionnel membre désigne son représentant à l’assemblée de 
l’IFAC. Celle-ci détient des pouvoirs étendus mais elle élit un conseil, composé 
de membres de l’assemblée, et un comité exécutif. La gestion courante de 
l’IFAC est assurée par un secrétariat, sont le directeur général est membre du 
comité exécutif. Les six comités de l’IFAC sont les suivants : audit, formation, 
éthique professionnelle, comptabilité de gestion et analyse financière, secteur 
public (IPSASB) et technologies de l’information (Mikol, 1999). 
L’IFAC s’est dotée d’une nouvelle constitution en novembre 2005 visant à lui 
donner une nouvelle structure de gouvernance. Le document de consultation 
intitulé « Proposed Revision of the International Federation of Accountants’ 
Constitution », soumis à commentaires jusqu’au 1er février 2006, comprend trois 
parties : 

- l’acte constitutif ; 
- les règlements ; 
- un manuel des politiques et des procédures. 

L’IPSASB est un comité composé de dix-huit membres : quinze issus de la 
profession comptable au sens large et trois membres, universitaires ou juristes. 
Philippe Adhémar, conseiller à la Cour des comptes (France), a été président de 
l’IPSASB de 2003 à 2006. L’IPSASB associe à ses travaux des observateurs : 

- la Banque Mondiale, le Fonds Monétaire International (FMI), le 
Programme de développement des Nations Unies et la Banque de 
Développement Asiatique qui assurent le financement du processus 
d’élaboration des IPSAS ; 

- l’Union Européenne (la Commission), l’IASB, l’INTOSAI 
(International Organization of Supreme Audit Institutions : 
Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des 
finances publiques), l’OCDE. 

L’IPSASB est un comité de l’IFAC relativement jeune puisque son mandat 
actuel a été décidé en 1996. 
L’IPSASB bénéficie des travaux de groupes de réflexion. 
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1.1.2. Le corpus des normes comptables pour le secteur public 
 
Il convient de commencer par définir la notion de norme comptable. Celle-ci 
peut se définir comme une obligation plus ou moins contraignante imposée à la 
pratique comptable. La notion de norme est connexe de celle de règle mais elle a 
un sens plus large. La norme est une façon d’agir obligatoire ou recommandée 
alors que la règle est toujours obligatoire et donc plus contraignante qu’une 
simple norme (Colasse, 2005). Les IPSAS sont des normes comptables 
internationales qui ne sont pas obligatoires mais elles constituent une source 
d’inspiration pour les Etats qui modernisent leur comptabilité publique. 
L’ensemble des IPSAS comprend vingt quatre normes comptables 
internationales au 1er janvier 2007. Les IPSAS s’appliquent à toutes les entités du 
secteur public à l’exception des entreprises publiques qui sont tenues de se 
conformer aux IAS-IFRS publiées par l’IASC (remplacé par l’IASB depuis 
2001). Le secteur public qui constitue le champ d’application des IPSAS, 
comprend au sens large, l’Etat, les collectivités locales (ou territoriales), les 
établissements publics et les entités du secteur social. 
Il est possible de distinguer deux grandes périodes dans l’élaboration des 
IPSAS : 

- une première période qui a conduit à s’inspirer en grande partie du 
référentiel des IAS applicables au secteur privé ; 

- une seconde période où les IPSAS sont élaborées pour traiter des 
problèmes posés par les spécificités du secteur public et de façon 
autonome par rapport au référentiel des IAS. 

 
 
 1.1.2.1. L’élaboration des IPSAS par transposition des IAS 
 
Les vingt et une IPSAS peuvent être reclassées et présentées selon trois 
catégories : normes générales de rapport, normes générales de reconnaissance et 
de mesure, et normes sur des transactions ou postes spécifiques (Chan, 2004).  
 
 
1.1.2.1.1. Les normes générales de rapport 
 
Les normes IPSAS 1, 2, 3, 6, 7, 8, 10, 14, 18 et 20 peuvent être qualifiées de 
normes générales de rapport. 
L’IPSAS 1 traite de la présentation des états financiers, elle s’inspire 
essentiellement de la norme comptable internationale IAS 1 relative à la 
présentation des états financiers, élaborée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur 
pour les états financiers annuels des exercices ouverts à partir du 1er juillet 2001. 
L’IPSAS 1 vise à prescrire le mode de présentation générale des états financiers 
à usage général par les entités du secteur public, pour assurer une comparabilité 
dans le temps et dans l’espace. Les états financiers à usage général sont les états 
financiers destinés à satisfaire les besoins des utilisateurs qui ne sont pas en 
mesure d’exiger un rapport financier adapté à leurs besoins d’information 
spécifiques. Les utilisateurs des états financiers à usage général sont les 
contribuables, les élus, les créanciers, les fournisseurs, les médias, les membres 
du personnel … 
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D’après l’IPSAS 1, les états financiers forment un ensemble composé de c 
documents : 

- un état de la situation financière ; 
- un état de la performance financière ; 
- un état un état des variations de l’actif net/situation nette ; 
- un tableau des flux de trésorerie ; 
- les méthodes comptables et les notes aux états financiers. 

Les états financiers à usage général dans le secteur public ont pour objectif de 
fournir des informations en vue de la prise et de l’évaluation des décisions en 
matière d’affectation de ressources. Ils peuvent aussi jouer un rôle prédictif ou 
prospectif, en donnant des informations utiles pour prédire le niveau de 
ressources nécessaire pour une exploitation continue, les ressources que celle-ci 
peut générer, et les risques et incertitudes associés. 
L’IPSAS 1 définit en annexe 2 les quatre principales caractéristiques qualitatives 
de l’information comptable, c’est-à-dire les attributs qui rendent utile pour les 
utilisateurs l’information fournie dans les états financiers : 

- l’intelligibilité : l’information peut être comprise par les utilisateurs ; 
- la pertinence : l’information doit être adaptée à la prise de décisions ; 
- la fiabilité : l’information doit présenter une image fidèle de la 

performance financière et de la situation financière de l’entité, elle doit 
traduire la réalité économique de évènements et opérations et non pas 
simplement leur forme juridique, elle doit être neutre, prudente, 
complète dans tous ses aspects significatifs ; 

- la comparabilité des états financiers dans le temps et dans l’espace. 
 L’IPSAS 2 traite des tableaux des flux de trésorerie, elle s’inspire 
essentiellement de la norme comptable internationale IAS 7 relative aux tableaux 
des flux de trésorerie, publiée par l’IASC. Cette norme est entrée en vigueur pour 
les états financiers annuels des exercices ouverts à partir du 1er juillet 2001. Le 
tableau des flux de trésorerie permet de prédire les besoins de trésorerie de 
l’entité, sa capacité à générer de la trésorerie, il constitue aussi pour l’entité un 
moyen de justifier les entrées et les sorties de trésorerie pendant l’exercice. 
L’IPSAS 3 intitulée « Solde net de l’exercice, erreurs fondamentales et 
changements de méthodes comptables », s’inspire essentiellement de la norme 
comptable internationale IAS 8 relative au résultat net de l’exercice, erreurs 
fondamentales et changements de méthodes comptables. L’IPSAS 3 est entrée en 
vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à partir du 1er juillet 2001. 
Trois normes IPSAS traitent de la consolidation des états financiers : il s’agit de : 

- l’IPSAS 6 abordant les états financiers consolidés et la comptabilisation 
des entités contrôlées, elle s’inspire essentiellement de la norme 
comptable internationale IAS 1 « Présentation des états financiers », 
publiée par l’IASC ; 

- l’IPSAS 7 qui porte sur la comptabilisation des participations dans des 
entités associées, elle s’inspire essentiellement de la norme comptable 
internationale IAS 28 « Comptabilisation des participations dans des 
entreprises associées » ; 

- l’IPSAS 8 relative à l’information financière sur les participations dans 
des coentités, elle s’inspire essentiellement de la norme comptable 
internationale IAS 31 « Information financière relative aux 
participations dans des coentreprises », publiée par l’IASC ; 
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L’IPSAS 10 intitulée « Information financière dans les économies 
hyperinflationnistes » s’inspire essentiellement de la norme comptable 
internationale IAS 29 « Information financière dans les économies 
hyperinflationnistes », publiée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les 
états financiers annuels des exercices ouverts à partir du 1er juillet 2002.  

- L’IPSAS 14 traite des évènements postérieurs à la date du reporting, 
elle s’inspire essentiellement de la norme comptable internationale IAS 
10 « Evènements postérieurs à la date de clôture », publiée par l’IASC. 
Elle est entrée en vigueur pour les états financiers annuels des exercices 
ouverts à partir du 1er juillet 2003.  

L’IPSAS 18 porte sur l’information sectorielle, elle s’inspire essentiellement de 
la norme comptable internationale IAS 14 « Information sectorielle » , publiée 
par l’IASC. Cette norme est entrée en vigueur pour les états financiers ouverts à 
compter du 1er janvier 2003. L’objectif de l’IPSAS 18 est d’établir des principes 
pour la communication d’informations financières sectorielles. La présentation 
de ces informations permet : 

- d’aider les utilisateurs des états financiers à mieux comprendre la 
performance passée de l’entité et à identifier les ressources utilisées 
pour ses principales activités ; 

- d’améliorer la transparence de l’information financière. 
L’IPSAS 20 traite de l’information relative aux parties liées, elle s’inspire 
essentiellement de la norme comptable internationale IAS 24 « Information 
relative aux parties liées », publiée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour 
les états financiers ouverts à compter du 1er janvier 2004. L’objectif de cette 
norme est d’exiger la fourniture d’informations sur l’existence de relations avec 
des parties liées, lorsqu’il y a une situation de contrôle, et la fourniture 
d’informations sur les opérations entre l’entité et ses parties liées, dans certaines 
circonstances. Cette information s’impose à des fins de reddition de comptes et 
pour faciliter la bonne compréhension de la situation financière et de la 
performance de l’entité qui présente ses états financiers. 
La structure de l’IPSAS 20 diffère nettement de celle de l’IAS 24.  
 
 
1.1.2.1.2. Les normes générales de reconnaissance et de rapport 
 
L’IPSAS 4 traite des effets des variations des cours des monnaies étrangères, elle 
s’inspire essentiellement de la norme comptable internationale IAS 21 « Effets 
des variations des cours des monnaies étrangères », publiée par l’IASC. Elle est 
entrée en vigueur pour les états financiers annuels des exercices ouverts à partir 
du 1er juillet 2001. Cette norme précise les modalités de comptabilisation des 
opérations en monnaie étrangère compte tenu des cours de change. 
L’IPSAS 9 intitulée « Produit des opérations avec contrepartie directe » s’inspire 
essentiellement de la norme comptable internationale IAS 18 « Produits des 
activités ordinaires », publiée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les 
états financiers annuels des exercices ouverts à compter du 1er juillet 2002. 
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1.1.2.1..3. Les normes sur des transactions ou postes spécifiques 
 
L’IPSAS 5 traite des coûts d’emprunt, elle s’inspire essentiellement de la norme 
comptable internationale IAS 23 « Coûts d’emprunt », publiée par l’IASC. Elle 
est entrée en vigueur pour les états financiers annuels des exercices ouverts à 
partir du 1er juillet 2001.  
L’IPSAS 7 porte sur la comptabilisation des participations dans des entités 
associées, elle s’inspire essentiellement de la norme comptable internationale 
IAS 28 « Comptabilisation des participations dans des entreprises associées », 
publiée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les états financiers annuels 
des exercices ouverts à partir du 1er juillet 2001.  
L’IPSAS 11 traite des contrats de construction, elle s’inspire essentiellement de 
la norme comptable internationale IAS 11 « Contrats de construction », publiée 
par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les états financiers annuels des 
exercices ouverts à partir du 1er juillet 2002. 
L’IPSAS 11 a pour objectif de prescrire le traitement comptable des coûts et des 
produits relatifs aux contrats de construction. Ces derniers sont définis comme 
des contrats ou des accords contraignants analogues, spécifiquement négociés 
pour la construction d’un actif ou d’un ensemble d’actifs qui sont étroitement 
liés ou interdépendants en termes de conception, de technologie et de fonction, 
ou encore de finalité ou d’utilisation. 
L’IPSAS 12 relative aux stocks, s’inspire essentiellement de la norme comptable 
internationale IAS 2 « Stocks », publiée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur 
pour les états financiers annuels des exercices ouverts à partir du 1er juillet 2002. 
L’IPSAS 13 porte sur les contrats de location et s’inspire essentiellement de la 
norme comptable internationale IAS 17 « Contrats de location », publiée par 
l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les états financiers ouverts à compter du 
1er janvier 2003.  
L’IPSAS 15 traite des instruments financiers, elle s’inspire essentiellement de la 
norme comptable internationale IAS 32 « Instruments financiers : informations à 
fournir et présentation », publiée par l’IASC. Cette norme est entrée en vigueur 
pour les états financiers ouverts à compter du 1er janvier 2003. Les entités du 
secteur public peuvent utiliser pour la réalisation de leurs activités, un large 
éventail d’instruments financiers, des plus simples tels que les dettes et les 
créances aux plus complexes tels que les swaps de devises pour couvrir des 
engagements en monnaies étrangères.  
L’IPSAS 15 a pour objectif d’aider les utilisateurs financiers à mieux 
comprendre la signification des instruments financiers figurant au bilan et hors-
bilan par rapport à la situation financière d’une entité, sa performance et ses flux 
de trésorerie.  
Contrairement à l’IAS 32 qui a été complétée par l’IAS 39 concernant la 
comptabilisation et l’évaluation des instruments financiers, il n’existe pas 
actuellement de norme comptable pour le secteur public traitant de la question de 
la comptabilisation et l’évaluation des instruments financiers. 
L’IPSAS 15 comprend en annexe 1 un guide d’application destiné à aider les 
préparateurs des états financiers alors que l’IAS 32 ne contient aucun guide de la 
sorte. L’annexe 2 donne des exemples d’instruments financiers simples, dérivés 
et composés, d’instruments de capitaux propres. Contrairement à l’IAS 32 qui ne 
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contient aucun exemple d’informations à fournir, l’IPSAS 15 comprend en 
annexe 3 une illustration des informations à fournir en vertu de la norme. 
L’IPSAS 16 traite des immeubles de placement, elle s’inspire essentiellement de 
la norme comptable internationale IAS 40 « immeubles de placement », publiée 
par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les états financiers annuels des 
exercices ouverts à partir du 1er janvier 2003.  
L’IPSAS 17 traite des immobilisations corporelles, elle s’inspire essentiellement 
de la norme comptable internationale IAS 16 « immobilisations corporelles », 
publiée par l’IASC. Elle est entrée en vigueur pour les états financiers annuels 
des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2003.  
L’IPSAS 19 traite des provisions, passifs éventuels et actifs éventuels, elle 
s’inspire essentiellement de la norme comptable internationale IAS 37 
« Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », publiée par l’IASC. Elle est 
entrée en vigueur pour les états financiers ouverts à partir du 1er janvier 2004. 
L’objectif de cette norme est de définir les provisions, les passifs éventuels et les 
actifs éventuels, à identifier les circonstances dans lesquelles il faut les 
comptabiliser, la façon dont il faut les évaluer et les informations à fournir les 
concernant. 
L’IPSAS 19 comprend un commentaire supplémentaire à ceux de l’IAS 37 pour 
clarifier l’applicabilité des dispositions normatives à la comptabilité du secteur 
public. 
L’IPSAS 21 porte sur les dépréciations d’actifs non générateurs de trésorerie, 
elle s’inspire essentiellement de la norme comptable internationale IAS 36 
« Dépréciation d’actifs », publiée par l’IASC. Elle entre en vigueur pour les états 
financiers ouverts à partir du 1er janvier 2006. 
 
En janvier 2003, le Public Sector Committee (PSC remplacé par l’IPSASB en 
2004) a publié une norme IPSAS qui précise les obligations d’information 
financière applicables avec la méthode de comptabilité de caisse, pour les Etats 
aux ressources financières ou humaines plus limitées et qui n’utilisent pas une 
comptabilité d’engagement (système de l’exercice). 
Les normes IPSAS sont le prolongement d’une série d’études publiées par 
l’ancien Public Sector Committee (remplacé en 2005 par l’IPSASB) de l’IFAC. 
Ces études traitent de questions controversées sur les définitions, les critères de 
reconnaissance et les bases de la comptabilité. Elles présentent les pratiques de 
plusieurs pays et confrontent des analyses approfondies de concepts et de 
solutions (Chan, 2004). Citons à titre d’exemples, les études internationales sur 
le secteur public (International Public Sector Studies) qu donnent des conseils en 
matière d’information financière, de comptabilité et de contrôle des finances 
publiques, notamment : 

- Etude 1 (1991) : Rapport financier d’un gouvernement national ; 
- Etude 2 (1992) : Eléments des états financiers des gouvernements 
nationaux ; 
- Etude 5 (1995) : Définition et reconnaissance des actifs ; 
- Etude 6 (1995) : Comptabilité des dettes et rapport financier ; 
- Etude 14 (2002) : Transition vers une comptabilité d’engagements. 

Le comité secteur public de l’IFAC a également publié des travaux qui 
complètent les IPSAS :  
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- des lignes directrices internationales pour le secteur public 
(International Public Sector Guidelines) qui recommandent certaines 
pratiques d’information financière ; 

- des études spéciales (Occasional Papers) qui contribuent à 
l’enrichissement des connaissances dans le domaine de l’information 
financière et du contrôle des comptes. 

 
 
1.1.2.2. L’élaboration des IPSAS par référence aux spécificités du secteur 
public 
 
Au début du mois de janvier 2007, le référentiel comptable international de 
l'IPSASB comprend trois normes spécifiques aux entités publiques : les IPSAS 
22, 23 et 24. 
La norme IPSAS 22 traite de la publication de l'information financière 
concernant le secteur public.  Elle définit les obligations des administrations 
publiques qui choisissent d'appliquer la comptabilité d'exercice à la 
communication d'informations et à la préparation de leurs états financiers. Elle 
permet de décomposer les états financiers consolidés en secteurs, selon les 
frontières retenues dans les modèles statistiques d'information financière. Les 
administrations publiques pourront donc présenter séparément leur situation 
financière, leur performance et leurs flux de trésorerie. L'IPSAS 22 a été 
élaborée en concertation avec le Groupe de réflexion sur l'harmonisation de la 
comptabilité du secteur public (TFHPSA : Task Force on Harmonisation of 
Public Sector Accounting), qui a pour but d'harmoniser les obligations des 
administrations publiques en matière d'information statistique et financière. 
Les impôts, les taxes et les paiements de transfert représentent la principale 
source de recettes des administrations et autres entités du secteur public. D'où 
l'adoption en 2006 d'une norme IPSAS 23 sur les revenus résultant d'opérations 
sans contrepartie (impôts et transferts). Cette norme traite de différents aspects 
essentiels de la communication d'informations financières sur les recettes fiscales 
par les pouvoirs publics, et en particulier des règles de constatation de 
d'évaluation applicables à une vaste liste d'impôts. Elle porte également sur les 
paiements de transfert qui comprennent les subventions d'origine publique tierce 
ou internationale ainsi que les dons et donations. L'IPSAS 23 propose un mode 
de présentation dans les états financiers des conditions et des affectations 
concernant les ressources transférées. L'élaboration de cette norme a nécessité 
près de quatre ans et demi parce qu'elle est l'aboutissement d'une large 
concertation avec des experts de la comptabilité publique originaires de 
nombreux pays. Cette nouvelle norme IPSAS 24 est considérée comme une 
réalisation majeure de l'IPSASB pour normaliser la comptabilité publique. 
L'IPSASB a publié au début de l'année 2007 la norme IPSAS 24 relative à la 
présentation d'informations budgétaires dans les comptes ainsi qu'une version 
mise à jour de son document "Information financière tenue en comptabilité de 
caisse".  Ces deux textes proposent une série de recommandations sur la 
présentation d'informations concernant le respect du budget, applicables aux 
entités de rendre ce dernier public. Ils prévoient qu'une comparaison des 
montants budgétés  et des montants réels de la période considérée soit établie 
dans les états financiers. Elle impose que des explications des écarts importants 
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entre les montants budgétés  et les montants réels soient données dans des notes 
annexes aux états financiers ou dans un rapport distinct avec les états financiers. 
 
1.2. Apports et limites des IPSAS pour les entités publiques 
 
Pendant une première période 1996-2005, le comité secteur public de l’IFAC 
(l’IPSASB) a élaboré vingt et une normes comptables dont certaines ont été 
révisées, en reprenant les IAS et en les adaptant aux entités publiques. Depuis 
2006, l’IPSASB a adopté des normes destinées à produire des normes 
comptables internationales spécifiques aux entités publiques. 
L’adoption des IPSAS par les Etats permet à des pourvoyeurs de fonds 
internationaux tels que le FMI ou la Banque Mondiale, d’établir des 
comparaisons entre pays à partir des états financiers publiés par ces Etats.  Le 
référentiel constitué par les IPSAS est censé favoriser la comparabilité des états 
financiers entre différents les Etats de différents pays. Mais les IAS dont 
s'inspirent une vingtaine d'IPSAS, sont des normes générales et conceptuelles qui 
sont rédigées sur la base de grands principes avec le souci de ne pas multiplier 
les règles d'application. Une étude réalisée par Ernst & Young à partir d'un 
échantillon d'entreprises du CAC 40 et d'une quarantaine d'autres entreprises 
européennes choisies dans l'Eurostoxx 50, montre que l'objectif de comparabilité 
des états financiers pour les entreprises soumises aux IAS-IFRS, n'est pas encore 
totalement atteint, en raison notamment de certaines divergences d'interprétation 
des normes. 
Les IPSAS et les études complémentaires offrent des points de repère en matière 
de meilleures pratiques internationales et servent de base aux pays pour 
développer leurs propres normes comptables. Ainsi la France par exemple, s’est 
inspirée des IPSAS pour élaborer treize normes comptables dans la loi organique 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF). Madagascar, cas que nous 
présenterons dans la seconde partie de ce papier, a également élaboré une LOLF 
à partir des IPSAS. 
L’adoption d’une comptabilité d’engagement par les entités publiques donne à la 
comptabilité publique un aspect commercial (Chan, 2004). Cette révolution qui 
s’inscrit dans un processus de modernisation des entités publiques, est le reflet 
d’une idéologie de management, c’est-à-dire de l’idée de gérer un gouvernement 
comme une entreprise, avec économie et efficacité (Olson, Guthrie et Humphrey, 
1998). 
Les IPSAS peuvent aider les Etats qui les appliquent, à rendre compte des 
résultats obtenus par rapport aux prévisions budgétaires. La présentation 
comparative des budgets et des chiffres réels améliore la transparence financière 
des états financiers à usage général et répond à l’obligation de reddition des 
comptes des entités publiques. L’obligation de rendre des comptes aux citoyens 
comme aux contribuables pour les Etats des pays démocratiques, nécessite une 
transparence financière fondée sur une fiabilité des comptes, lesquels doivent 
être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine et de la situation 
financière de l’Etat. 
La norme IPSAS 23 aborde le domaine des impôts et transferts qui constituent 
les spécificités de l’Etat. La spécificité de ces transactions s’explique par le fait 
qu’elles ne sont pas contractuelles : il n’y a pas de contrepartie à la transaction 
réalisée. L’application de cette norme soulève des questions d’ordre technique, 
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telles que par exemple, quelle date faut-il retenir pour comptabiliser l’impôt sur 
les successions. On voit là tout l’intérêt d’une interprétation ou d’un guide 
d’application, destiné à aider la mise en œuvre d’une norme IPSAS spécifique. 
La reconnaissance de spécificités pour l’élaboration de normes comptables 
internationales pour le secteur public peut être liée à des choix difficiles. Il reste 
une marge d’appréciation qui peut être importante et avoir des conséquences 
significatives sur l’interprétation des états financiers. Les adaptations nécessaires 
qui renvoient à la question de l’autonomie des normes comptables applicables au 
secteur public, justifieraient sans doute un préambule de type cadre conceptuel 
permettant d’en préciser la portée et les limites (Milot, 2005). 
L'IPSASB travaille sur un projet de cadre conceptuel dont la nécessité ne fait pas 
de doute puisque celui de l'IASB n'est pas complètement transposable au secteur 
public. Un cadre conceptuel assimilable à une méta-norme aurait l'intérêt de 
servir de guide dans l'élaboration de normes comptables spécifiques au secteur 
public. 
Les IPSAS ont introduit l’exigence de performance dans le secteur public. La 
performance est devenue une notion objective : c’est l’efficience, la qualité de 
service et l’impact de la comptabilité publique (la transparence), que l’on peut 
rassembler dans l’expression de « triangle magique » de la performance 
(François, 2005). L’efficience se traduit par un meilleur rapport coût / résultat. 
Malgré une convergence entre IAS-IFRS et IPSAS, il subsiste des différences 
significatives entre les normes comptables internationales pour le secteur public 
et les systèmes statistiques de comptabilité des Etats, en particulier le système du 
FMI. Une divergence entre les deux référentiels concerne la définition des 
limites de l’entité pour laquelle les comptes sont présentés. Le critère retenu par 
les IPSAS est celui de l’unité de gouvernement : font partie d’une même entité 
les organisations qui dépendent d’un même gouvernement. Le FMI privilégie les 
critères juridiques et institutionnels. Par exemple, une ville et son organisme 
HLM font partie d’une même entité d’après les IPSAS alors que selon les 
normes statistiques du FMI, il s’agit de deux entités distinctes (Ravary, 2005).  
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